CONSEIL D’ETAT 


N° CE : 51.279 
N° dossier pari. : 6861 


Pro jet de loi 


portant organisation de la securite civile et creation d’un 
Corps grand-ducal d’incendie et de secours, et modifiant 

1. la loi modifiee du 14 fevrier 1955 concernant la 
reglementation de la circulation sur toutes les voies 
publiques ; 

2. la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot 
sur le revenu ; 

3. la loi modifiee du 16 avril 1979 portant reglementation 
de la greve dans les services de l’Etat et des 
etablissements publics places sous le controle direct de 
l’Etat; 

4. la loi modifiee du 8 decembre 1981 sur les requisitions en 
cas de conflit arme, de crise internationale grave ou de 
catastrophe ; 

5. la loi du 27 fevrier 1986 concernant l’aide medicate 
urgente ; 

6. la loi communale modifiee du 13 decembre 1988 ; 

7. la loi modifiee du 31 juillet 2006 portant introduction 
d’un Code du Travail; 

8. la loi modifiee du 21 decembre 2007 portant creation de 
1’Administration de la navigation aerienne ; 

9. la loi modifiee du 25 mars 2015 fixant le regime des 
traitements et les conditions et modalites d’avancement 
des fonctionnaires de l’Etat 


r 

Avis complementaire du Conseil d’Etat 

(7 novembre 2017) 

Par depeche du 27 juin 2017, le Premier ministre, ministre d’Etat, a 
saisi le Conseil d’Etat d’une serie de quatre amendements gouvernementaux 
au projet de loi sous avis, elabore par le ministre de l’lnterieur. Les textes de 
ces amendements etaient accompagnes de leurs commentaires respectifs. 

Par depeche du 25 juillet 2017, le president de la Chambre des deputes 
a soumis a l’avis du Conseil d’Etat une serie d’amendements au projet de loi 
sous rubrique que la Commission des affaires interieures a adoptes. Aux 
amendements proprement dits etaient jointes une serie de remarques 
preliminaries ainsi qu’une version coordonnee du projet de loi en question, 
tenant compte des amendements gouvernementaux du 27 juin 2017. 

Finalement, par une nouvelle depeche du 28 juillet 2017, le Premier 
ministre, ministre d’Etat, a encore saisi le Conseil d’Etat d’un amendement 
gouvememental au projet de loi sous avis, elabore par le ministre de 





l’Interieur. Le texte de cet amendement etait accompagne de son 
commentaire ainsi que d’une version coordonnee du projet en question, 
tenant compte de l’ensemble des amendements precites. 


Considerations generates 

Le present avis complementaire traitera en meme temps des trois 
depeches susmentionnees en se basant, notamment pour ce qui est de la 
numerotation des articles a analyser, sur le texte coordonne annexe a celle 
du 28 juillet 2017 reprenant tant les amendements proposes par la 
Commission des affaires interieures que ceux procedant des deux autres 
depeches precitees. 

Le Conseil d’Etat retient de l’analyse des amendements soumis a son 
examen que leurs auteurs ont, pour une bonne partie de ceux-ci, tente de 
repondre aux differentes oppositions fonnelles fonnulees dans son avis du 

24 janvier 2017 1 , tout en ne s’attardant guere a un certain nombre d’autres 
observations et interrogations du Conseil d’Etat, non accompagnees d’une 
telle opposition. Le Conseil d’Etat ne reviendra pas par la suite sur des 
modifications au projet ne faisant pas l’objet d’un amendement fonnel, mais 
consistant simplement a donner suite aux suggestions faites par lui dans son 
avis precite. 

I) Quant aux remarques preliminaires accompagnant la depeche du 

25 juillet 2017 


Les deux premieres remarques n’appellent pas d’observation de la part 
du Conseil d’Etat. 

La troisieme remarque precise que les services d’incendie 
d’entreprises et d’usines, lorsqu’ils interviennent en dehors de l’enceinte de 
leur entreprise a la demande du Corps grand-ducal d’incendie et de secours 
(ci-apres le « CGDIS »), se voient appliquer les dispositions de l’article 2 de 
la loi modifiee du l er septembre 1988 relative a la responsabilite civile de 
l’Etat et des collectivites publiques. Le Conseil d’Etat prend note de cette 
precision, et renvoie a ses considerations faites plus loin dans le present avis 
en relation avec l’article 73 du projet sous examen, tel qu’il a ete amende. 

La quatrieme remarque apporte une precision quant a la definition de 
la notion de «veterans » utilisee a l’article 38 du texte coordonne du 
28 juillet 2017, et indique le critere de distinction entre les personnes 
qualifiees de « veterans » et celles qualifiees de « membres inactifs ». Le 
Conseil d’Etat prend egalement note de cette precision. II se pose 
neanmoins la question de savoir s’il n’est pas indique d’aligner les termes 
utilises a l’article 38 du projet sous examen sur ceux utilises a l’article 37, 
qui, lui, n’a pas recours au terme de « veterans », mais a ceux d’« anciens 
pompiers volontaires », ce qui pourrait porter a confusion, a moins que les 
auteurs du projet entendent encore distinguer entre les « veterans » tels que 
definis a la quatrieme remarque preliminaire, done ceux ayant depasse la 
limite d’age, et les personnes qui ne font plus partie des pompiers 


1 Avis n° 51.279 du 24 janvier 2017 du Conseil d’Etat relatif au projet de loi portant organisation de la securite 
civile et creation d’un Corps grand-ducal d’incendie et de secours, p. 35. 
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volontaires tout en etant ni membres inactifs au sens de la definition 
contenue au merne endroit ni atteints par la limite age. II pourrait, par 
exemple, s’agir d’une personne ayant decide de se retirer du corps des 
pompiers pour des raisons qui lui sont propres, mais qui sont differentes des 
criteres de distinction precites. Or, compte tenu de l’economie de l’article 38 
precite, cette demiere sous-distinction ne semble pas etre de mise sous peine 
de priver la derniere categorie d’anciens pompiers volontaires de la 
protection y prevue. 

Les cinquieme, sixieme, septieme et huitieme remarques n’appellent 
pas d’observation de la part du Conseil d’Etat a cet endroit de l’avis. 

La neuvieme remarque entend repondre a une interrogation formulee 
par le Conseil d’Etat dans son avis du 24 janvier 2017. Le Conseil d’Etat 
prend acte des explications foumies qui tendent a etablir que 1’interdiction 
formulee pour le personnel issu des services de la Ville de Luxembourg de 
demander une mutation dans un autre centre de secours pendant une periode 
de cinq ans est bien justifiee au regard des criteres etablis par la Cour 
constitutionnelle dans 1’interpretation de la notion de l’egalite de tous 
devant la loi. Le Conseil d’Etat en retire que, eu egard a la situation 
particuliere du Centre d’incendie et de secours (CIS) Luxembourg tant dans 
1’organisation generale des services de secours que par rapport a ses taches 
specifiques et par rapport a cedes des autres CIS, la situation particuliere de 
son personnel peut justifier un traitement tel que celui repris au projet sous 
examen. 

La dixieme remarque, quant a elle, n’appelle pas d’observation de la 
part du Conseil d’Etat a cet endroit de l’avis. 

II) Examen des amendements adoptes par la Commission des affaires 
interieures 


Amendement 1 


L’amendement sous examen repond pour l’essentiel aux critiques 
formulees par le Conseil d’Etat. En amputant l’alinea l er de l’article l er du 
bout de phrase « relevant de l’Etat, des communes et des autres personnes 
publiques ou privees », la mission de la securite civile est definie d’une 
facon neutre qui n’empiete pas sur les droits et pouvoirs des differents 
intervenants. Par contre, la modification apportee au paragraphe 2 ne repond 
pas a la critique formulee - certes sans opposition fonnelle - par le Conseil 
d’Etat dans son avis precite, de telle sorte que cette critique reste maintenue. 

Amendements 2 a 3 


Sans observation. 
Amendement 4 


L’amendement 4 prevoit la subrogation du CGDIS dans les droits et 
obligations de 1’Administration des services de secours. Etant donne que 
cette demiere administration ne dispose cependant pas de la personnalite 
juridique, mais ne constitue, en vertu de la loi modifiee du 12 juin 2004 
portant creation d’une Administration des services de secours, qu’une 
administration de l’Etat, il y a lieu de remplacer la mention de cette 
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administration par celle de l’Etat dans l’amendement sous objet. Le Conseil 
d’Etat propose des lors de reformuler le libelle de la maniere qui suit: 

« Le CGDIS est subroge dans les droits et obligations de l’Etat 
du chef de l’Administration des services de secours... ». 

Amendement 5 


L’ajout opere par cet amendement correspond a une demande fonnelle 
du Conseil d’Etat et ne souleve pas d’observation. 

Amendement 6 


L’amendement propose a l’alinea l er , lettre c), repond a l’observation 
faite par le Conseil d’Etat qui, en estimant que le bout de phrase « par 
produits chimiques ou d’autres produits » etait purement exemplatif, visait 
bien les deux derniers termes de ce bout de phrase. L’amendement ne 
souleve par consequent pas d’observation. II en va de meme de la lettre h), 
ainsi que de l’ajout d’un nouvel alinea 2. 

Amendements 7 a 11 


Le Conseil d’Etat note que les articles 5 a 8, dont les amendements 
sous avis proposent l’insertion au projet de loi sous une nouvelle section 2, 
intitulee « La requisition du CGDIS », sont fortement inspires des articles 
38 a 41 du projet de loi portant reforme de la Police grand-ducale et 
abrogeant la loi modifiee du 31 mai 1999 sur la Police et l’lnspection 
generale de la Police 2 . Etant donne la quasi-identite des tennes utilises, sauf 
pour des points specifiques lies a la nature differente tant des autorites 
requerantes que de l’entite requise, le Conseil d’Etat rappelle les 
considerations qu’il a faites dans son avis du 14 juillet 2017 3 * * * * et insiste des 


2 Doc. pari. n° 7045 8 A. 

3 Avis du Conseil d’Etat du 14 juillet 2017, n° 51.868 (doc. pari. 7045 s ): 

Article 38 

L’article sous examen introduit le chapitre 1, intitule «Dispositions generates » du Titre III relatif aux 
requisitions. 

Le Conseil d’Etat note que ce dispositif vaut pour la matiere de la police administrative, etant donne que les 
mesures de la police judiciaire sous la direction du procureur d’Etat ou sur commission rogatoire du juge 
d’instruction sont reglees par le Code de procedure penale. II releve en outre que les dispositions du chapitre 
sous examen organisent la procedure de requisition et ne sauraient etre considerees comme repondant a la 
critique fondamentale du Conseil d’Etat quant a l’absence d’articulation entre l’autorite de police a l’origine de 
la requisition et la force de police. 

L’article sous revue reproduit le texte de Particle 49 de la loi actuelle. Le Conseil d’Etat considere que le 
legislateur devrait mettre a profit le projet de loi sous avis pour reflechir sur le maintien de la seconde phrase 
dans sa teneur actuelle. En effet, la reference a la regularite de la requisition souleve des problemes 
d’interpretation ; s’il s’agit d’une regularite purement formelle, la condition va de soi; si la regularite n’est pas 
uniquement formelle, ce critere permettrait a la Police de se soustraire a une requisition, ce qui est inadmissible. 
La formule que la Police n’a pas le droit de discuter l’objet ni la teneur est assez surprenante, alors que cette 
interdiction est une evidence qu’il n’y a pas lieu de rappeler. 

Article 39 

Cet article reprend, dans sa premiere phrase, le texte de Particle 50 de la loi actuelle. Le dispositif precise les 
conditions de regularite, ce qui conforte le Conseil d’Etat dans son appreciation que la formule de Particle 38 
relative a la regularite de la requisition ne peut viser que la regularite formelle. 

La seconde phrase reprend le dispositif de Particle 52 de la loi actuelle sur la fin de la mission qui est requise. 
Article 40 

L’article 40 reprend, avec certaines modifications, Particle 52 de la loi actuelle. 

Article 41 

L’article sous revue reproduit, a l’alinea l er , le texte de l’alinea l er de Particle 53 de la loi actuelle. L’alinea 3 
repend le dispositif de l’alinea 2 de Particle 53 precite. L’alinea 2 de Particle sous examen est nouveau; il 
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lors a voir toutes les modifications qui seraient eventuellement apportees 
audit projet de loi dans le cadre d’amendements, pour autant qu’elles soient 
pertinentes, reprises dans le projet sous avis afin d’eviter la creation d’une 
incoherence juridique dans l’application de dispositions a portee identique. 

Amendement 12 


L’amendement sous revue repond en partie aux critiques et 
observations formulees par le Conseil d’Etat dans son avis precite dans la 
mesure ou it est fait abstraction d’un transfert immediat de la propriety des 
biens meubles y vises. II n’en reste pas moins que la disposition amendee 
prevoit un transfert obligato ire de la propriety au tenne d’un delai de deux 
ans, qui, maintenant, ne serait cependant plus a titre gratuit, mais au prix 
d’un euro, que les auteurs qualifient eux-memes de « symbolique » 4 , ce qui 
ne correspond toujours pas a l’indemnite « juste » prevue a la loi modifiee 
du 15 mars 1979 sur 1’expropriation pour cause d’utilite publique. Au lieu 
de se referer a un tel euro symbolique, les auteurs devraient plutot se referer 
a la valeur residuelle des meubles transferes, valeur qui serait calculee sur 
base du prix d’achat de l’objet en question minore d’eventuelles subventions 
etatiques touchees par le proprietaire de cet objet au moment de son achat, 
et en tenant compte des amortissements realises. 

Le Conseil d’Etat s’interroge sur la procedure qui sera appliquee en 
cas de disaccord entre le CGDIS et les personnes proprietaries desdits 
meubles portant sur la necessity du bien en question au fonctionnement du 
CGDIS et done de sa cession forcee a ce dernier. 

Le Conseil d’Etat note encore que le nouvel article 9, tel qu’amende, 
inclut maintenant dans le champ d’application de la loi egalement les biens 
meubles appartenant a des personnes privees et affectes au fonctionnement 
des services de secours, et qui ne figuraient pas encore a la premiere 
mouture de la loi. De quelles personnes privees s’agit-il ici ? De toute 
evidence, il ne peut pas s’agir des services d’incendie d’entreprises ou 
d’usines, figurant a l’article 98, paragraphe 2, alors que le materiel utilise 
par ces services n’est pas affecte aux services vises a l’article 9 sous 
examen. II y a lieu de rappeler que les personnes privees sont egalement 
protegees par l’article 16 de la Constitution 5 , avec toutes les consequences 
que cela comporte par rapport aux garanties a foumir et qui ont ete 
developpees dans l’avis precite du Conseil d’Etat. 

Le Conseil d’Etat releve de meme, en ce qui concerne l’alinea 3 du 
nouvel article 9, que, tant que les conventions y visees ne sont pas encore 
entrees en vigueur, les frais d’entretien et d’exploitation des biens meubles 
mis a disposition du CGDIS resteront a la seule charge des personnes 


impose a 1’autorite requerante de transmettre a la Police toutes les informations utiles. Le Conseil d’Etat 
comprend le souci de la Police d’etre pleinement informee : il s’interroge toutefois sur 1’articulation des droits et 
obligations entre l’autorite requerante et la Police et ne saurait admettre que la Police puisse refuser l’execution 
d’une requisition a defaut de transmission des informations qu’elle-meme considere comme utiles. Dans la 
meme logique, comment l’autorite requerante pourra-t-elle evaluer la nature et le volume des informations 
utiles ? Se pose encore la question de savoir pourquoi les auteurs ont retenu les termes « informations utiles », 
plutot que ceux d’« informations necessaires » ? 

4 Ce qui se dit, selon le Robert, d’un objet qui, tout en etant reel, n'a pas d'efficacite ou de valeur en soi, mais 
constitue un signe d'autre chose. 

5 « Art. 16. Nul ne peut etre prive de sa propriete que pour cause d’utilite publique et moyennant juste indemnity, 
dans les cas et de la maniere etablis par la loi. » 
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reprises a l’alinea l er , meme si le CGDIS en a l’usage exclusif, et ne seront 
rembourses par le CGDIS qu’a partir de la predite entree en vigueur. 

II en decoule que, pendant la periode transitoire et au moins jusqu’a la 
conclusion des conventions visees a l’amendement, le CGDIS aura seul la 
jouissance des meubles en question, le droit de propriety, quant a lui, n’etant 
pas touche. Or, si a l’expiration de la periode transitoire, il est decide que le 
bien meuble ne sera pas transfere dans le patrimoine du CGDIS, ce dernier 
n’en aura pas moins eu l’usage pendant cette periode en vertu de la 
disposition sous examen, mais sans pour autant devoir rembourser les frais 
encourus. II s’agit par consequent de depenses incombant au proprietaire des 
biens meubles en question qui constituent une obligation a sa charge. Le 
Conseil d’Etat se doit des lors de rappeler la position exprimee par la Cour 
constitutionnelle dans son arret 101/13 du 4 octobre 2013 6 , a savoir que « un 
changement dans les attributs de la propriety qui est a tel point substantiel 
qu’il prive celle-ci d’un de ses aspects essentiels, peut constituer une 
expropriation », contraire a l’article 16 de la Constitution pre-rappelee. 

Pour l’ensemble des considerations qui precedent, le Conseil d’Etat 
doit maintenir son opposition formelle a la disposition sous examen. 

Le Conseil d’Etat considere que la solution pourra consister a operer 
une reference a la valeur residuelle des biens a transmettre et a omettre toute 
reference aux personnes privees, ajoutee par l’amendement sous examen. 

Amendement 13 


L’amendement 13 tend a repondre aux critiques soulevees par le 
Conseil d’Etat pour ce qui est du transfert au CGDIS des biens immeubles 
affectes aux missions de securite civile necessaires au fonctionnement de la 
nouvelle structure. Le Conseil d’Etat note que le projet amende inclut 
maintenant egalement des biens immeubles appartenant en propriete a des 
personnes privees, de telle sorte que les observations faites a l’endroit de 
l’amendement 12 sont egalement a considerer dans le cadre de 
l’amendement sous examen notamment pour ce qui est des immeubles 
appartenant a des personnes privees. 

A l’alinea l er du nouvel article 10, il est question, non plus de 
transferer des « biens immeubles » coniine precise au projet de loi initial, 
mais des « batiments ». Le transfert doit se faire en pleine propriete, sous 
forme de convention. 

Le Conseil d’Etat entend par « batiment » une construction erigee sur 
un terrain auquel elle est incorporee. En vertu du mecanisme d’accession 
prevu a l’article 552 du Code civil et du fait de leur incorporation au sol, les 
constructions participent de la nature immobiliere du terrain. 

En droit civil luxembourgeois, l’accession des constructions au sol 
peut etre ecartee temporairement moyennant le mecanisme juridique du 
droit de superficie ou, eventuellement, celui de l’emphyteose. Par 
application du mecanisme du droit de superficie, ou, eventuellement, de 
celui du bail emphyteotique, la propriete des constructions peut etre 


6 Publie au Memorial A 182 de 2013, p. 3474. 
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dissociee pour une duree maximale de quatre-vingt-dix-neuf annees de la 
propriety du terrain qui les supporte, de sorte a accorder a une personne la 
possibility d’etre temporairement proprietaire de constructions erigees sur le 
terrain d’autrui. Le droit de superficie et le bail emphyteotique sont regis par 
la loi modifiee du 22 octobre 2008 portant promotion de l’habitat et creation 
d’un pacte logement avec les communes. 

La convention operant le transfert en pleine propriete d’un batiment 
sans transfert de la propriete du terrain sous-jacent, visee a l’alinea l er , doit, 
au sens du Conseil d’Etat, etre constitutive d’un droit de superficie ou, 
eventuellement, d’un bail emphyteotique et repondre aux exigences de fond 
et de forme decoulant, dans le cas d’un droit de superficie, des articles 13-1 
a 13-13 ou, dans le cas d’un bail emphyteotique, des articles 14-1 a 14-13 de 
la loi precitee du 22 octobre 2008. 

L’alinea l er de 1’article sous revue doit etre lu ensemble avec le 
penultieme alinea de celui-ci, lequel se propose de regler le sort juridique du 
terrain qui supporte le batiment, en envisageant deux hypotheses: 
premierement, le transfert du terrain en pleine propriete et, deuxiemement, 
la concession d’un bail emphyteotique sur le terrain. 

L’agencement des deux alineas n’est pas logique. En effet, le batiment 
etant l’accessoire du terrain, il faut d’abord regler le sort du terrain avant de 
regler celui du batiment. Au cas ou le terrain est transfere en pleine 
propriete, la question de la dissociation de la propriete du terrain de celle du 
batiment, telle qu’envisagee par l’alinea l er , ne se pose pas. II suffit de 
proceder a la vente pure et simple du terrain avec toutes les constructions 
qu’il supporte. En cas de concession d’un bail emphyteotique sur le terrain, 
l’emphyteose porte a priori sur le terrain et sur les constructions qui s’y 
trouvent. Dans ce cas, il faut regler en detail, dans le bail emphyteotique, les 
droits et obligations de l’emphyteote sur les constructions 7 . Une troisieme 
hypothese peut etre envisagee. Elle consiste a conceder un droit de 
superficie sur le terrain et a faire payer au superficiaire la valeur des 
constructions sur lesquelles il acquiert ainsi, non seulement la pleine 
jouissance, mais egalement la propriete 8 . 

Pour ce qui est de l’alinea 2, le Conseil d’Etat rappelle que, s’agissant 
de transactions immobilieres, le transfert de propriete ne s’effectue pas au 
moment du paiement du prix, mais au moment du concours des volontes des 
parties. Par ailleurs, il estime qu’il n’y a pas lieu de se referer a un paiement 
« en liquide », ce type de paiement etant pour le moins inhabituel en matiere 
de transactions immobilieres, mais de faire plutot reference au versement de 
la contrepartie monetaire. 

Le dernier alinea du nouvel article 10 doit enfin etre complete par 
l’ajout du bail emphyteotique et s’il y a lieu, du droit de superficie, qui, a 
l’instar d’un transfert de propriete immobiliere, sont egalement soumis a 
l’obligation d’enregistrement et de transcription et a la perception de droits. 

Au vu de l’ensemble des observations faites ci-dessus, le Conseil 


7 Peut-il etre tenu pour responsable de leur degradation ? Est-il oblige de les restituer en fin de bail ? Peut-il les 
demolir ? 

8 Art. 14-7 a contrario de la loi precitee du 22 octobre 2008. 
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d’Etat s’oppose formellement a l’amendement dans sa fonne actuelle en 
raison de [’incoherence du nouvel article 10 de la loi en projet, constitutive 
d’une insecurity juridique. 

A l’instar de ce qu’il a propose a l’endroit de l’amendement 12, le 
Conseil d’Etat propose d’omettre la reference aux personnes privees. 

Amendement 14 


L’article 11, tel qu’amende, prevoit en son alinea 2 un paiement en 
faveur des personnes devant ceder des immeubles «lors de la conclusion 
des conventions ». Cette procedure, a l’instar du paiement en liquide 
figurant a l’article 10 du projet, est egalement inhabituelle, etant donne qu’il 
appartient aux partenaires contractuels de fixer le moment d’un quelconque 
paiement. 

Amendement 15 


Sans observation. 
Amendements 16 a 18 


Les amendements 16 a 18 sont le fruit d’une scission de l’ancien 
article 10 en trois articles distincts afin de tenir compte des observations 
faites par le Conseil d’Etat. 

L’amendement 16 introduit au nouvel article 12, alinea 3, du projet 
une precision aux termes desquels un administrateur revoque ne peut plus 
devenir a nouveau membre du conseil d’administration du CGDIS et limite 
ainsi la liberte de nomination appartenant au Gouvemement en conseil. Le 
Conseil d’Etat estime que cette limitation, qui ne figure pas dans les lois 
instituant d’autres etablissements publics, constitue un traitement inegal, a 
moins que les auteurs du projet puissent foumir des explications suffisantes 
quant aux raisons pour lesquelles la situation de 1’administrateur revoque du 
CGDIS est differente de celle d’un administrateur revoque dans un autre 
etablissement public Dans l’attente d’eclaircissements quant a la 
justification de la difference de traitement, le Conseil d’Etat reserve sa 
position quant a la dispense du second vote constitutionnel. 

Les nouvelles dispositions repondent pour le surplus aux critiques 
emises par le Conseil d’Etat dans son premier avis, de telle sorte qu’il n’a 
pas d’autre observation a faire. 

Amendements 19 a 22 


Sans observation. 
Amendement 23 


L’amendement sous examen n’appelle pas d’observation, sauf qu’il 
convient de remplacer le bout de phrase « ont le statut de droit public » par 
« sont soumis au statut du fonctionnaire de l’Etat et sont classes dans la 
categorie de traitement... ». 
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Amendements 24 a 26 


Sans observation. 
Amendement 27 


L’amendement 27, qui porte sur le paragraphe l er , alinea l er , de 
l’article 32 de la version coordonnee du projet sous examen et a trait a la 
reprise par le CGDIS du personnel relevant actuellement d’autres 
administrations de l’Etat, a ete amende notamment par l’adjonction des 
tennes « ou qui y est detache ». 

L’amendement n’appelle pas d’observation de la part du Conseil 
d’Etat. 

Amendement 28 


L’amendement 28 porte sur le paragraphe l er , alinea 3, du meme 
article 32 et repond a une demande du Conseil d’Etat, de telle sorte qu’il ne 
souleve pas d’observation. 

Amendement 29 


Sans observation. 
Amendements 30 a 32 


Concernant l’amendement 30, le Conseil d’Etat donne a considerer 
qu’il existe, au paragraphe 3, alinea 2, une incoherence entre la depeche du 
25 juillet 2017 et le document parlementaire numero 6861 10 . Ce dernier 
omet en effet de supprimer 1’expression « a dcfinir ». 

Par ailleurs, il est stylistiquement plus correct de libeller ledit 
paragraphe 3, alinea 2, comine suit: 

« Les agents vises au present paragraphe peuvent beneficier 
d’une nomination dans un des groupes ou sous-groupes de traitement, 
decides par le conseil d’administration, selon les conditions et les 
modalites definics dans le reglement grand-ducal prevu a l’article 
58. ». 

L’observation ci-dessus vaut egalement pour les amendements 28 et 
32. 


Amendement 33 


L’amendement 33 introduit une nouvelle possibilite d’integration, qui 
vise plus specifiquement le personnel repris de differentes administrations 
communales qui ne remplit pas les conditions d’etudes et de fonnation 
requises pour integrer la nouvelle carriere des pompiers professionnels. II 
s’agit des lors de creer pour ces personnes une possibilite d’integration a 
titre de disposition transitoire pennettant a la fois leur reprise par le CGDIS 
avec leurs specialites, le respect de leurs droits acquis ainsi que la 
valorisation de leur experience pratique obtenue dans leur carriere avant 
1’integration au CGDIS. 
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Le Conseil d’Etat estime que cette disposition, en ce qu’elle constitue 
une mesure transitoire, a plutot sa place dans la deuxieme section du 
chapitre XI, Dispositions finales, et consacree aux dispositions transitoires. 

Pour le surplus, la prime d’integration visee a l’alinea 2 de la nouvelle 
disposition souleve un certain nombre d’interrogations, etant donne que le 
projet ne precise pas s’il s’agit d’une prime unique ou bien d’une prime 
recurrente. Dans ce cas, la loi devrait preciser le montant et les modalites 
d’attribution puisqu’il s’agirait alors d’une disposition reservee a la loi en 
vertu de Particle 99 de la Constitution et le Conseil d’Etat devrait s’opposer 
formellement au texte dans sa teneur actuelle. 

Amendement 34 


Sans observation. 
Amendement 35 


L’amendement 35 vise Particle 30 du projet. Le Conseil d’Etat note 
que les auteurs ont repris les propositions de reformulation de l’alinea l er du 
meme article faites par le Conseil d’Etat dans son avis precite. 

L’amendement propose a l’alinea 2 dudit article 30 prevoit que les 
pompiers volontaires sont desormais soumis aux memes regies d’hygiene et 
de securite que les pompiers professionnels «telles que definies dans le 
reglement interieur du CGDIS ». 

L’amendement sous examen n’appelle pas d’observation de la part du 
Conseil d’Etat. 

Amendement 36 


Le Conseil d’Etat propose de rediger la nouvelle disposition coinme 

suit: 


« Le montant maximal de ces indemnites... » 


En outre, le Conseil d’Etat propose d’inscrire l’exemption d’impots a 
la suite de l’alinea l er , qui en fixe le principe. 

Amendements 37 a 38 


Sans observation. 
Amendement 39 


Afin de l’aligner sur les autres dispositions legislatives poursuivant la 
meme fin, le Conseil d’Etat propose de remplacer la formulation 
d’adaptation au cout de la vie par un libelle inspire par la loi modifiee du 25 
mars 2015 fixant le regime des traitements et les conditions et modalites 
d’avancement des fonctionnaires de l’Etat, qui prevoit que « [l]e traitement 
est adapte periodiquement aux variations du cout de la vie constate par 
1’indice pondere des prix a la consommation qui est etabli et publie chaque 
mois par l’Institut national de la statistique et des etudes economiques ». 
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Amendement 40 


L’amendement sous examen reformule l’article 51 du projet pour ce 
qui est des agents du cadre superieur relevant de la categorie de traitement 
A, groupe de traitements A1 ou A2. II fait egalement abstraction de l’ancien 
paragraphe l er , qui enumerait les titres de ces agents. Enfin, il introduit une 
exception aux conditions d’avancement et de promotion en ce qui concerne 
l’obligation de l’accomplissement de formations continues, figurant a la loi 
precitee du 25 mars 2015, pour introduire des conditions particulieres 
correspondant aux exigences specifiques de la « carriere superieure » aupres 
duCGDIS. 

Compte tenu de la specificite des fonctions occupees par ces agents, le 
Conseil d’Etat n’a pas d’observation a formuler. 

Amendements 41 a 42 


Sans observation. 
Amendement 43 


L’amendement 43 repond a une opposition formelle faite par le 
Conseil d’Etat dans son predit avis du 24 janvier 2017, dans lequel il s’etait 
oppose a une disposition qui remettait en cause le principe d’egalite, a 
defaut d’explications suffisantes de la part des auteurs du projet initial quant 
au bien-fonde de la disposition a l’origine de cette eventuelle inegalite. Le 
Conseil d’Etat prend note des explications foumies par les auteurs de 
l’amendement sous examen et est en mesure de lever cette opposition 
formelle. 

Amendement 44 


Sans observation. 
Amendement 45 


L’amendement 45 consiste a faire abstraction du texte initial de 
l’article 54, qui avait donne lieu a une opposition formelle de la part du 
Conseil d’Etat, et a remplacer ce texte par une disposition tout a fait 
nouvelle consacree a 1’allocation de primes de risque aux differents agents 
du CGDIS. Le Conseil d’Etat note que ces primes sont echelonnees en 
tenant compte des trois cadres instaures par l’article 50 du projet. 

Le Conseil d’Etat voudrait rappeler les considerations faites lors de 
1’examen du projet de loi 1) portant reorganisation du service de 
renseignement de l’Etat, 2) (...) 9 , notamment dans le cadre de son premier 
avis complementaire, dans lequel il s’etait demande « si toutes les taches 
operationnelles et toutes activites de soutien a de telles taches comportent 
des risques justifiant l’allocation de la prime de risque » prevue a l’article 54 
du projet sous examen. Il note que dans celui-ci, le directeur administratif et 
financier a d’ores et deja ete exclu par les auteurs de l’amendement sous 
examen du benefice de la prime de risque. Il s’interroge cependant sur la 


9 Dossier pari. n° 6675. 
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nature du risque auquel seraient exposees les autres directions figurant a 
l’article 21 dudit projet. Autant le Conseil d’Etat comprend que les 
pompiers relevant du cadre de base ainsi que les personnes faisant partie du 
cadre moyen et mettant effectivement en oeuvre les moyens de secours 
puissent profiter d’une prime de risque eu egard a la dangerosite inherente a 
ces activites, autant il considere que le cadre administratif ou technique de 
maintenance n’est guere expose a des risques analogues. II y aurait ainsi lieu 
de limiter davantage le champ des activites donnant droit a cette prime a 
celles comportant un risque reel pour la securite ou la sante des agents 
concemes, independamment de leur classement fonctionnel. 

Le Conseil d’Etat s’interroge cependant sur les raisons qui ont amene 
les auteurs du projet de loi a se departir de la distinction generalement 
operee dans d’autres textes, a savoir, en premier lieu, une prime de 20 points 
indiciaires pour les agents confrontes a un risque majeur, et de 10 points 
indiciaires pour les agents confrontes a un risque certes reel, mais 
neanmoins moins important, et ont prefere distinguer entre une prime de 20 
points indiciaires et une prime de 15 points indiciaires. Si cette decision 
appartient bien a la sphere de 1’opportunity politique, elle est neanmoins de 
nature a remettre en cause le systeme des primes actuellement en vigueur 
aupres d’administrations presentant des risques analogues. 

Amendement 46 


Le Conseil d’Etat prend note des explications foumies par les auteurs 
de l’amendement en question justifiant le maintien du renvoi a un reglement 
grand-ducal fixant les conditions de recrutement, de formation et de 
nomination aux emplois specifiques aux agents du CGDIS. II n’a pas 
d’observation a formuler. 

Amendement 47 


Sans observation. 
Amendement 48 


L’amendement 48 ne souleve pas d’observation. Le Conseil d’Etat 
rappelle uniquement que l’obligation pour le conseil d’administration de 
proceder a l’etablissement d’un budget annuel, respectivement de previsions 
budgetaires pluriannuelles, figure a l’article 18 du projet sous examen. 

Amendements 49 a 52 


Sans observation. 
Amendement 53 


L’amendement 53 circonscrit plus precisement, en reponse a une 
opposition fonnelle du Conseil d’Etat, les travaux profitant de piano de la 
declaration d’utilite publique necessaire pour pouvoir proceder a une 
expropriation. La formule proposee dans le cadre de l’amendement sous 
examen remplissant cette condition, le Conseil d’Etat est en mesure de lever 
son opposition fonnelle. 
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Amendement 54 


L’amendement sous revue tend a releguer a un reglement ministeriel 
Elaboration d’un plan national d’organisation des secours. II est rappele, a 
ce sujet, que l’article 76, alinea 2, de la Constitution 10 pennet au Grand-Due 
de proceder a la delegation de son pouvoir reglementaire d’execution au 
benefice des membres du Gouvernement. Cette prerogative etant des lors 
reservee par la Constitution au seul Grand-Due, le legislateur ne saurait 
investir un ministre ou le Gouvernement du pouvoir de prendre des 
reglements 11 . Le Conseil d’Etat doit des lors s’opposer formellement a la 
modification de l’alinea 4 telle que proposee. 

Amendement 55 


L’amendement 55 souligne qu’en ce qui conceme les agents du 
CGDIS engages sous le regime des fonctionnaires de l’Etat, celui-ci leur est 
pleinement applicable, done y compris ses dispositions relatives a la 
discipline. II en va de meme pour les agents engages sous le regime des 
employes de l’Etat. Pour ce qui est des agents du CGDIS qui sont soumis au 
statut des employes prives, le Code du Travail leur est applicable, y compris 
s’ils manquent a leurs obligations. 

Le Conseil d’Etat est des lors en mesure de lever son opposition 
formelle. 

Amendement 56 


Sans observation. 
Amendement 57 


Au point 2. b) c), les auteurs ont omis de supprimer la partie de phrase 
« investie du pouvoir de police ». II y a lieu de redresser ce point. 

Le Conseil d’Etat estime, par ailleurs, que cette disposition devrait 
figurer plutot a l’endroit de l’article 5 du projet, ceci egalement au regard de 
l’article 106. 

Amendement 58 


L’amendement 58 vise les articles 72 et 73 du projet sous examen et 
introduit un certain nombre de clarifications tenant notamment compte des 
observations du Conseil d’Etat. Le Conseil d’Etat estime neanmoins qu’il y 
a lieu de faire abstraction de la mise en place d’une obligation legale de 
communiquer le reglement operationnel au ministre et au bourgmestre, cette 
communication etant depourvue de toute valeur normative. En effet, une 
publication au Journal officiel du Grand-Duche de Luxembourg est 
suffisante a cette fin. 


10 Art. 76. (alinea 2) Dans l’exercice du pouvoir lui attribue par les articles 36 et 37, alinea 4 de la Constitution, 
le Grand-Due peut, dans les cas qu’il determine, charger les membres de son Gouvernement de prendre des 
mesures d’execution. 

11 Cour constitutionnelle, arret du 6 mars 1998, n° 1/98, et arrets du 18 decembre 1998, n os 4/98, 5/98 et 6/98 
(Mem. A n° 19 du 18 mars 1998, p. 254 et n° 2 du 18 janvier 1999, pp. 15, 16, 17). 
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Amendements 59 a 62 


Sans observation. 

Amendement 63 

Suite a la suppression de l’alinea 2 de l’article 85, le Conseil d’Etat est 
en mesure de lever son opposition fonnelle. 

Amendements 64 a 68 

Sans observation. 

Amendement 69 


L’amendement 69 institue une commission consultative de prevention 
d’incendie aupres du CGDIS. II s’agit d’une disposition nouvelle par rapport 
au projet anterieurement soumis a l’avis du Conseil d’Etat. L’amendement 
met encore en place la base legale pour un reglement grand-ducal destine a 
determiner la composition, les modalites de nomination et de revocation de 
ses membres, ainsi que celles de son organisation et de son fonctionnement. 
L’amendement sous examen ne souleve pas d’observation, la matiere 
n’etant pour le surplus pas reservee a la loi. 

Amendement 70 


L’amendement 70 repond a une opposition fonnelle du Conseil d’Etat 
liee a l’inviolabilite du domicile. La suppression de l’article unique inscrit 
au chapitre X du projet initial pennet au Conseil d’Etat de lever son 
opposition fonnelle. 

Amendements 71 a 74 


Les amendements 71 a 74 introduisent un nouveau chapitre X 
comprenant quatre articles creant des dispositions penales specifiques. 

L’article 104 punit des peines y prevues 1’inobservation des mesures 
ordonnees en application de l’article 94. II s’agit de la reprise de l’article 35 
de la loi modifiee du 12 juin 2004 portant creation d’une Administration des 
services de secours, et dont l’omission avait ete signalee par le Conseil 
d’Etat dans son avis precite. Cette disposition n’appelle pas d’observation. 

L’article 105 punit des peines y prevues les infractions a l’article 43, 
alinea 2, et a l’article 49, alinea l er , du projet tel qu’amende. II s’agit a 
chaque fois de reprimer le comportement des responsables de services 
publics ou d’employeurs de pompiers volontaires qui n’ont pas respecte les 
obligations qui leur incombent par rapport aux membres de leur 
administration ou entreprise qui sont appeles au service en cette qualite. 
Cette disposition ne souleve egalement pas d’observation. 

II en va de meme de la disposition de l’article 106, le Conseil d’Etat 
rappelant toutefois les observations qu’il a faites plus haut relatives a la 
notion d’une requisition legale. 

Pour ce qui est de l’article 107 nouvellement propose, le Conseil 


14 



d’Etat note qu’il s’agit d’une reprise de l’article 38 de la loi precitee du 
12juin2004. II s’interroge neanmoins sur son utilite eu egard aux 
dispositions de l’article 56, alinea 2, du Code penal prevoyant le regime de 
droit cornmun de la recidive de delit sur debt, qui differe de l’article 38 sous 
examen uniquement sur le point de la duree de la periode de recidive, qui est 
de cinq ans en droit cornmun et de deux ans dans le cadre de la disposition 
sous examen. 

Amendements 75 a 78 


Sans observation. 
Amendement 79 


Le Conseil d’Etat prend note de cet amendement, qui a pour but 
d’etendre a 1’ensemble des pompiers professionnels du CGDIS et ayant le 
statut du fonctionnaire de l’Etat une mesure de faveur profitant actuellement 
aux seuls sapeurs-pompiers professionnels de la Ville de Luxembourg, sous 
la seule condition qu’ils soient soumis au regime special transitoire de 
pension institute par la loi modi lice du 25 mars 2015 instituant un regime 
de pension special transitoire pour les fonctionnaires de l’Etat et des 
communes ainsi que pour les agents de la Societe nationale des Chemins de 
Fer luxembourgeois. 

L’amendement releve du pouvoir d’appreciation politique des auteurs 
et n’appelle pas d’observation. 

Amendement 80 


Cette disposition constitue egalement une mesure de faveur specifique 
aux personnes y citees, a savoir ceux faisant partie du personnel du Service 
d’incendie et d’ambulances de la Ville de Luxembourg qui, bien que repris 
par le CGDIS, n’ont pas encore opte pour le statut des fonctionnaires d’Etat. 

L’amendement releve du pouvoir d’appreciation politique des auteurs 
et n’appelle pas d’observation. 

Amendement 81 


L’amendement 81, qui est une nouvelle disposition specifique aux 
soldats volontaires detaches par l’Annee luxembourgeoise a 
1’Administration des services et de secours, n’appelle pas d’observation de 
la part du Conseil d’Etat. 

Amendement 82 


L’amendement 82 met en place un systeme d’engagement sous le 
statut de fonctionnaire de l’Etat derogatoire au droit cornmun tel qu’il 
decoule de la loi modifiee du 16 avril 1979 fixant le statut general des 
fonctionnaires de l’Etat. Les auteurs de cet amendement justifient cette 
procedure derogatoire par le fait que le CGDIS aurait besoin de pouvoir 
engager les personnes concernees en qualite de fonctionnaire, de preference 
au statut d’employe, eu egard a leurs qualifications particulieres ainsi qu’au 
fait que ces personnes ont deja ete engagees specifiquement en vue de la 
mise en place du CGDIS. 
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Le Conseil d’Etat constate cependant que les postes vises ne 
participent pas a l’exercice de la puissance souveraine, ce qui aurait seul pu 
justifier une disposition derogatoire au droit cornmun. Le Conseil d’Etat se 
demande a ce propos quelles seraient les « missions regaliennes » visees au 
commentaire de l’article qui justificraicnt objectivement et rationnellement 
la disparity de traitement mise en place par la disposition sous examen. 
Etant donne que par consequent une derogation au droit cornmun n’est pas 
fondee a suffisance de droit, le Conseil d’Etat doit s’y opposer 
formellement. 

Amendement 83 


Sans observation. 
Amendement 84 


L’amendement 84 vise egalement a maintenir en faveur de certaines 
categories du personnel repris par le CGDIS des benefices qui leur auraient 
ete acquis en cas de maintien de leur ancien statut. Le Conseil d’Etat n’a pas 
d’observation. 

Amendements 85 a 86 


Sans observation. 

Ill) Amendements gouvernementaux dates du 27 juin 2017 

Pour autant qu’ils n’ont pas deja ete commentes dans le cadre de 
1’analyse des amendements transmis par le president de la Chambre des 
deputes, le Conseil d’Etat prend encore position dans la suite sur les 
amendements compris dans la predite depeche du 27 juin 2017. 

En ce qui conceme 1 ’ amendement 1, portant sur l’actuel article 37 du 
projet, le Conseil d’Etat note qu’il correspond pour l’essentiel aux 
propositions qu’il avait faites dans son avis precite, de telle sorte qu’il peut 
lever l’opposition fonnelle y relative. 

Le Conseil d’Etat rappelle cependant que l’article 32 de la loi precitee 
du 16 avril 1979 contient un paragraphe 6 qui prevoit que « [djans la mesure 
ou l’Etat indemnise le fonctionnaire, il est subroge dans les droits de ce 
dernier », precision qui ne figure pas dans la disposition sous examen, bien 
que cette absence ait deja ete relevee par le Conseil d’Etat dans son avis 
precite. Compte tenu des commentaires faits par les auteurs de 
l’amendement sous revue par rapport aux amendements intervenus, le 
Conseil d’Etat comprend qu’il s’agit probablement d’un oubli purement 
materiel. Dans le cas contraire, il doit reserver sa decision sur la dispense du 
second vote constitutionnel jusqu’a ce que les auteurs de l’amendement 
aient fourni les explications necessaires d’un traitement inegal de deux 
categories de personnes se trouvant dans une meme situation. 

L’ amendement 2 repond aux observations formulees dans l’avis 
precite du Conseil d’Etat, de telle sorte que celui-ci n’a pas d’observation a 
faire. 
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En ce qui conceme 1’ amendement 3 , le Conseil d’Etat prend note des 
commentaires des auteurs. II reste neanmoins dubitatif sur le point de savoir 
si le « Cercle des medecins anesthesistes - reanimateur du Grand-Duche de 
Luxembourg » peut etre considere comrne un organe representatif des 
medecins urgentistes, dont la speciality n’est a l’heure actuelle toujours pas 
reconnue au Luxembourg, ainsi que le Conseil d’Etat l’a deja signale dans 
son avis precite. Par consequent, le Conseil d’Etat reitere sa proposition de 
faire abstraction d’un avis d’un tel organe. 

L’amendement 4 n’appelle, quant a lui, pas d’observation de la part du 
Conseil d’Etat. 

IV) L’amendement gouvcrncmcntal du 28 juillet 2017 

L’amendement gouvememental du 28 juillet 2017 cree encore une 
nouvelle disposition derogatoire, cette fois-ci pour garantir que des 
personnes occupant actuellement un poste a responsabilites aupres d’un 
centre de la protection civile ou d’un corps communal d’incendie et de 
sauvetage puissent etre reprises par le CGDIS aux memes conditions que 
cedes dont elles profitent dans leur administration ou corps d’origine, bien 
qu’elles ne remplissent pas les conditions exigees par la nouvelle legislation. 

Le Conseil d’Etat comprend le raisonnement des auteurs de cet 
amendement, qui veulent par ce biais assurer que le CGDIS puisse continuer 
a compter sur ces personnes qui, a defaut de titres, ont les competences 
necessaires pour remplir les fonctions en question, et n’a des lors pas 
d’observation a faire. 


Observations d’ordre legistique 


Intitule 


Le document parlementaire n° 6861 10 contient une erreur au point 2 de 
l’intitule. II convient en effet d’ecrire « 2. la loi modifiee du 4 decembre 
1967 ... ; ». 

Observations generates 

II convient d’ecrire aux endroits occurrents « Code du Travail ». 

L’expression « personne publique » est a remplacer par « personne 
morale de droit public ». 

Amendement 17 


II convient d’ajouter, au niveau du texte coordonne, un point final a 
Talinea l er , deuxieme phrase, a la suite du terme « mandat ». 

Amendement 18 


Les nombres s’ecrivant, en principe, en toutes lettres, il y a lieu 
d’ecrire « premier jour » et « quatrieme jour ». Cette observation vaut pour 
T ensemble des amendements. 


17 



Amendement 71 


II convient encore d’ecrire « est punit » au lieu de « est punie ». 

Ainsi delibere en seance pleniere et adopte a l’unanimite des 20 
votants, le 7 novembre 2017. 

Le Secretaire general, Le President, 

s. Marc Besch s. Georges Wivenes 
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